La crise du mal-logement
depuis 1990 
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Les étapes depuis 1990 de la politique envers les mal-logés.

2 mai 1990 : Le DAL (Droit au logement) est créé à la suite de l'occupation par une vingtaine de familles africaines de la place de la Réunion dans le 20e arrondissement de Paris.

31 mai 1990 : Vote de la loi Besson sur le droit au logement. Création des plans départementaux d'action en faveur des personnes défavorisées et création des fonds de solidarité logement.

31 juillet 1991 : Pendant cinq mois, 103 familles africaines occupent un terrain vague dans le 13e arrondissement de Paris, près du chantier de la Bibliothèque François Mitterrand. 

21 mai 1992 : Des dizaines de familles, puis 300 au cours de l'été, occupent l'esplanade du château de Vincennes. L'expulsion est ordonnée en octobre.

18 décembre 1994 : Le Premier ministre Edouard Balladur reçoit l'abbé Pierre, Albert Jacquard et Jean-Baptiste Eyraud (DAL) après l'occupation par le DAL d'un immeuble libre dans le 6e arrondissement de Paris. Il n'y aura aucun expulsion.

19 décembre 1994 : Jacques Chirac demande la réactivation de l'ordonnance de 1945 qui autorise les préfets à réquisitionner les logements vides. 

	
	

	



29 août 1995 : Alain Juppé annonce un plan de 20.000 logements d'urgence. Le gouvernement décide de réquisitionner 500 logements à Paris, réquisitions qui se poursuivront en fin d'année. 

31 juillet 1998 : Loi de lutte contre l'exclusion. Est mis en place une taxe sur les logements vacants, un numéro unique pour les dossiers de demandes de HLM et un dispositif de prévention des expulsions locatives.

13 décembre 2000 : Vote de la loi SRU. La loi solidarité et renouvellement urbain (SRU) impose aux communes de plus de 20 000 habitants la construction, en vingt ans, d'au moins 20 % de logements sociaux.

16 octobre 2002 : Manifestation à Neuilly-sur-Seine contre un article du projet de loi sur la sécurité de Nicolas Sarkozy, alors maire de la ville. Présenté le 23 octobre devant le conseil des ministres, il vise notamment à pénaliser l'occupation illégale de logements. 

25 et 29 août 2005 : Deux incendies meurtriers dans des immeubles parisiens. Vingt-quatre personnes meurent dans l'incendie du boulevard Vincent-Auriol, dans le 13e arrondissement, et de la rue du Roi-Doré, dans le 3e arrondissement.

18 août 2006 : Le squat de Cachan, le plus grand de France avec 650 occupants, est évacué.
